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Question 1 : Quelles sont les règles de la discipline collective ? 
Question 2 : Les créanciers publics sont-ils soumis à la discipline collective ?
Question 3 : Quels sont les créanciers concernés par l’arrêt des poursuites individuelles 
et pour quelles actions ?
Question 4 : Quels sont les créanciers concernés par l’interdiction des paiements ?
Question 5 : Quelles sont les principales exceptions à la règle de l’interdiction des 
paiements ?
Question 6 : Quels sont les créanciers soumis à l’obligation de déclarer leur créance ? 
Quels créanciers en sont dispensés ?
Question 7 : Un créancier qui a entamé une action en paiement contre le débiteur avant 
l’ouverture de la procédure collective de ce dernier peut-il la continuer après le juge-
ment d’ouverture ? Dans l’affirmative, y a t-il des contraintes procédurales particulières ?
Question 8 : Les règles de la discipline collective sont-elles alignées pour les créanciers ? 
En d’autres termes, les créanciers soumis à l’obligation de déclarer leur créance sont-ils 
tous concernés par la règle de l’arrêt des poursuites individuelles et par la règle de l’in-
terdiction des paiements ?
Question 9 : Les créanciers postérieurs sont-ils soumis à la discipline collective ? Totale-
ment ou partiellement ? Faut-il faire des distinctions entre les créanciers postérieurs ?
Question 10 : Si les créanciers postérieurs – ou certains d’entre eux seulement – ne sont 
pas soumis à la discipline collective, sont-ils contraints d’informer les organes de la pro-
cédure collective de leurs créances ? Ont-ils un véritable privilège ? 
Ce privilège est-il soumis à des obligations particulières imposées aux créanciers ?
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